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La notion de conception universelle dans le domaine des apprentissages n’est 
pas récente puisqu’elle a été développée par le CAST (Center for Applied Special 
Technology), dès le début des années 1990, par transposition de l’idée initiale­
ment formée en architecture que l’anticipation de la diversité des besoins de 
tous les usagers potentiels d’un bâtiment permet d’éviter des plans d’adaptation 
secondaires complexes et coûteux. La recherche en sciences humaines et sociales 
internationale s’est attachée à partir de la fin des années 2000 à construire et 
à enrichir le cadre théorique de l’accessibilité universelle. C’est aussi le cas en 
France, après l’entrée en vigueur de la loi du 11 février 20051, et plus nettement 
encore après la signature en 2010 de la Convention internationale des droits des 
personnes handicapées (CIDPH) (ONU, 2006). Les travaux de Benoit et Sagot 
(2008), Bergeron, Leclerc et Rousseau (2011), Benoit (2012), Plaisance (2013), 
Ebersold (2015), Ebersold et Dupont (2019) attestent l’intérêt des chercheurs 
francophones pour cette thématique, dont La nouvelle revue s’est voulue une 
chambre d’écho. Une revue de littérature publiée récemment dans le cadre du 
projet GTnum #EvalNumInclus2 (Benoit, Petry Genay et Dupré, 2025) a montré par 
exemple que le nombre de travaux scientifiques relatifs à l’opérationnalité inclusive 
universelle des outils numériques s’accentue entre 2010 et 2023 et qu’il augmente 
très sensiblement entre 2015 et 2023.
De nombreux chercheurs s’accordent sur le principe que l’accessibilisation 
universelle des milieux d’études et de vie constitue la condition de l’inclusivité 
scolaire et sociale, à l’opposé du « modèle d’intégration ré-adaptatif » (Sanchez, 
2000, p. 310), qui fait peser sur les personnes la responsabilité de leur exclusion. 
La question d’actualité pour la recherche relève donc moins aujourd’hui du choix 
d’un paradigme de pensée et d’action (intégration vs inclusion ou compensation 
vs accessibilité) que de celui des modalités d’opérationnalisation de l’accessibilité, 
aux fins de produire des environnements capacitants pour tous dans tous les 
compartiments de la vie sociale. Les auteurs du dossier de ce hors-série de 
La nouvelle revue postulent que les travaux, réflexions et pratiques engagés pour 
la participation scolaire, sociale et culturelle du public malvoyant et aveugle se 
constituent en laboratoire de pratiques inclusives universelles. Ils soulignent, à 
juste titre, que penser l’accessibilité pour ce public dans une perspective affranchie 
de toute dimension réparatrice ouvre la voie d’une conception pédagogique utile 
à la très grande majorité des apprenants.
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https://edunumrech.hypotheses.org/16397

	Éditorial par Hervé Benoit



